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FORMULAIRE CR/2019-02

FORMULAIRE CONJOINT DE CONFÉRENCE PRÉPARATOIRE

(625.1 C.cr.)
	

	     
	
	### ## ###### ###

	District
	
	No du dossier

	
	
	

	
	R. c.      
	

	
	
	

	
	
	

	Avocat/es de la Poursuite :
	
	Avocat/es de la Défense :

	
	
	

	1.
	Me      
	
	1.
	Me      

	
	
	
	
	

	
	Coordonnées :
	
	
	Coordonnées :

	
	     
	
	
	     

	
	
	

	2.
	Me      
	
	2.
	Me      

	
	
	
	
	

	
	Coordonnées :
	
	
	Coordonnées :

	
	     
	
	
	     

	
	
	

	
	
	

	
	Juge de la conférence préparatoire :
	

	
	     
	

	
	
	

	
	Date de la conférence préparatoire :
	

	
	AAAA-MM-JJ
	


ENGAGEMENT
Bien que l’information communiquée et les positions adoptées à la conférence préparatoire n’aient pas de force obligatoire pour les parties, la Directive CR/2019-02 prévoit que le contenu de ce formulaire constitue un engagement devant le Tribunal. Ainsi, lorsqu’une partie adopte une position qui est contraire à ce qui est énoncé dans ce formulaire, le/la juge peut tenir compte de leur position initiale dans une décision éventuelle. Il est ainsi important que les parties remplissent le présent formulaire de manière réfléchie, détaillée et complète.
* RAPPEL : CE FORMULAIRE FAIT L’OBJET D’UNE ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION *

* Sauf décision contraire d’un/e juge, le Formulaire CR/2019-02 doit être déposé au dossier de la cour et copie envoyée à ch.crim.csq.mtl@judex.qc.ca (division de Montréal) ou ch.crim.csq.qc@judex.qc.ca (division de Québec) au plus tard un (1) mois après la première comparution devant la Cour supérieure *
VEUILLEZ SUIVRE LES INSTRUCTIONS POUR REMPLIR LES FORMULAIRES CRIMINELS
LE CAS ÉCHÉANT, VEUILLEZ UTILISER LES MODÈLES DES ANNEXES DISPONIBLES EN LIGNE
* TABLE DES MATIÈRES À LA FIN DU FORMULAIRE *
I. APERÇU DE L’AFFAIRE
1. Chefs d’accusation et modes de participation

Dans le tableau ci-dessous, la Poursuite doit identifier les chefs d’accusation et les modes de participation correspondants. S’il y a plus que cinq (5) chefs d’accusation, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous, et cochez la case « Liste en annexe ».
 Liste en annexe (Annexe – Section 1 – Chefs d’accusation et modes de participation)
	Chef(s) d’accusation :
	Mode(s) de participation

	1.
	     
	
	21(1)(a) auteur réel
	
	21(1)(c) encouragement

	
	
	
	21(1)(b) aide
	
	22(1) conseil

	
	
	
	21(2) intention commune

(autre infraction commise)
	
	22(2) conseil

(autre infraction commise)

	2.
	     
	
	21(1)(a) auteur réel
	
	21(1)(c) encouragement

	
	
	
	21(1)(b) aide
	
	22(1) conseil

	
	
	
	21(2) intention commune

(autre infraction commise)
	
	22(2) conseil

(autre infraction commise)

	3.
	     
	
	21(1)(a) auteur réel
	
	21(1)(c) encouragement

	
	
	
	21(1)(b) aide
	
	22(1) conseil

	
	
	
	21(2) intention commune

(autre infraction commise)
	
	22(2) conseil

(autre infraction commise)

	4.
	     
	
	21(1)(a) auteur réel
	
	21(1)(c) encouragement

	
	
	
	21(1)(b) aide
	
	22(1) conseil

	
	
	
	21(2) intention commune

(autre infraction commise)
	
	22(2) conseil

(autre infraction commise)

	5.
	     
	
	21(1)(a) auteur réel
	
	21(1)(c) encouragement

	
	
	
	21(1)(b) aide
	
	22(1) conseil

	
	
	
	21(2) intention commune

(autre infraction commise)
	
	22(2) conseil

(autre infraction commise)


2. Questions litigieuses
	
	(a)
	Quelles sont les questions litigieuses au cœur du procès que le jury devra trancher afin d’arriver à un verdict final, incluant les moyens de défense qu’il convient d’annoncer afin de favoriser le déroulement d’un procès efficace (par exemple, identité, causalité, non‑responsabilité pour troubles mentaux, etc.)?

	
	
	

	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	·      
	·      

	
	
	

	
	(b)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(c)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


3. Chronologie des procédures
	
	(a)
	Date(s) de l’infraction ou des infractions :
	AAAA-MM-JJ

	
	(b)
	Date de l’arrestation :
	AAAA-MM-JJ

	
	(c)
	Date de la dénonciation sous serment :
	AAAA-MM-JJ

	
	(d)
	Date du renvoi à procès ou date de la mise en accusation directe (577 C.cr.) :
	AAAA-MM-JJ

	
	(e)
	Date du dépôt de l’acte d’accusation :
	AAAA-MM-JJ


4. Détention / libération durant le procès
	
	(a)
	Est-ce que l’accusé/e est détenu/e relativement à ces chefs d’accusation?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Est-ce que l’accusé/e est détenu/e suite à une ordonnance rendue dans un autre dossier?
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Autres renseignements pertinents :

	
	
	     


5. Enquête préliminaire

	
	Durée:
	     
	OU
	
	Absence de demande pour enquête préliminaire (536(4) C.cr.)
	OU
	
	Mise en accusation directe

	
	Renvoi au procès avec consentement (549 C.cr.):
	
	Oui
	
	Non
	
	

	
	Transcription disponible :
	
	Oui
	
	Non
	Date de commande:
	AAAA-MM-JJ


*Veuillez remplir le reste du formulaire avant de remplir les Sections 6 et 7*
6. Durée estimée des procédures
	
	(a)
	Durée totale estimée des requêtes préliminaires et des voir-dire :
	     
	

	
	
	
	

	
	(b)
	Durée totale estimée du procès au fond :
	
	

	
	
	

	
	
	Preuve de la Poursuite :
	        
	

	
	
	Preuve de la Défense :
	+      
	

	
	
	Phase finale (de la clôture de la preuve au début du délibéré du jury) :
	+      
	

	
	
	Délibéré (fixé à 5 jours aux fins du présent formulaire) :
	+ 5 jours
	

	
	
	
	
	

	
	
	Durée totale estimée :
	=      
	


7. Aperçu des requêtes préliminaires / voir-dire
	
	(a)
	Liste des requêtes préliminaires et voir-dire et ordre de présentation suggéré. Veuillez indiquer la partie requérante, la section de ce formulaire qui porte sur la requête ou le voir-dire, et la durée estimée de l’audition, incluant les plaidoiries. S’il y a plus que quinze (15) requêtes ou voir-dire, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous, et cochez la case « Liste en annexe ». Les parties sont tenues de collaborer afin de présenter une liste conjointe. Veuillez toutefois noter que le Tribunal n’est pas lié par l’ordre de présentation suggéré.

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 7 – Aperçu des requêtes préliminaires / voir-dire)

	
	
	

	Requêtes / Voir-dire
	Partie requérante
	Section correspondante du formulaire 
	Durée estimée

	1.
	     
	     
	     
	     

	2.
	     
	     
	     
	     

	3.
	     
	     
	     
	     

	4.
	     
	     
	     
	     

	5.
	     
	     
	     
	     

	6.
	     
	     
	     
	     

	7.
	     
	     
	     
	     

	8.
	     
	     
	     
	     

	9.
	     
	     
	     
	     

	10.
	     
	     
	     
	     

	11.
	     
	     
	     
	     

	12.
	     
	     
	     
	     

	13.
	     
	     
	     
	     

	14.
	     
	     
	     
	     

	15.
	     
	     
	     
	     


8. Divulgation de la preuve
	
	♦ R. c. Stinchcombe, [1991] 3 R.C.S. 326
	♦ R. c. Gubbins, 2018 CSC 44

	
	♦ R. c. Chaplin, [1995] 1 R.C.S. 727
	♦ R. c. Awashish, 2018 CSC 45

	
	

	
	Terminé :
	Poursuite
	
	Oui
	
	Non
	Défense
	
	Oui
	
	Non

	
	

	
	(a)
	La Défense doit indiquer dans le tableau ci-dessous, toute requête en divulgation de la preuve qu’elle entend présenter, en indiquant la nature de la preuve demandée. S’il s’agit d’une demande de communication de dossiers entre les mains de tiers, la Défense doit également remplir la Section 38 « Communication de dossiers entre les mains de tiers (O’Connor, Mills, McNeil) ».

Si la Poursuite s’oppose à une demande de divulgation, elle doit indiquer le motif de son refus, c.‑à‑d., (i) l’inexistence des renseignements, (ii) la preuve est en la possession d’un tiers (iii)  la preuve est manifestement non pertinente ou (iv) les renseignements demandés font l’objet d’un privilège. Le cas échéant, la Poursuite doit remplir la Section 25 « Revendication d’un privilège afin de soustraire des renseignements pertinents à la divulgation ».
S’il y a plus que dix (10) requêtes, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci‑dessous, et cochez la case « Liste en annexe ».

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 8 – Divulgation de la preuve)

	
	
	

	
	
	Preuve demandée
	Position de la Poursuite

	
	
	1.
	     
	     

	
	
	2.
	     
	     

	
	
	3.
	     
	     

	
	
	4.
	     
	     

	
	
	5.
	     
	     

	
	
	6.
	     
	     

	
	
	7.
	     
	     

	
	
	8.
	     
	     

	
	
	9.
	     
	     

	
	
	10.
	     
	     

	
	
	
	

	
	(b)
	Autres questions de divulgation non réglées (Défense) :
	     

	
	(c)
	Autres questions de divulgation non réglées (Poursuite) :
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


9. Mode de procès / langue du procès
	
	♦ R. c. Beaulac, [1999] 1 R.C.S. 768 
	♦ Gagnon c. R., 2013 QCCA 1744

	
	♦ Stuart c. R., 2007 QCCA 924
	♦ Parsons c. R., 2014 QCCA 2206

	
	
	

	
	(a)
	Choix actuel :
	
	Juge et jury
	
	Juge seul (C.S.) (473(1) C.cr.)

	
	
	(i) Le choix actuel est-il définitif?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) Si non, y aura-t-il un nouveau choix de procès par :
	
	Juge et jury (561 C.cr.)

	
	
	
	
	Juge seul (C.S.) (473(1) C.cr.)

	
	
	
	
	Juge seul (C.Q.) (558 C.cr.)

	
	
	(iii) La Poursuite donnera-t-elle son consentement?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	L’accusé/e a-t-il/elle obtenu une ordonnance qu’il/elle subisse son procès :

	
	
	(i) dans la langue officielle du Canada qui est la sienne (530(1) C.cr. ou, s’il s’agit d’un nouveau procès, 530(4) C.cr.)
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) dans la langue officielle du Canada qui lui permettra de témoigner le plus facilement (530(2) C.cr. ou, s’il s’agit d’un nouveau procès, 530(4) C.cr.)
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) dans les deux langues officielles (530(1)(2) C.cr. ou, s’il s’agit d’un nouveau procès, 530(4) C.cr.)
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Si oui, veuillez préciser la ou les langues officielles :
	
	
	
	

	
	
	
	Anglais
	
	Français
	
	Bilingue

	
	(d)
	Si non, l’accusé/e a-t-il/elle l’intention de demander une telle ordonnance?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez préciser la ou les langues officielles :
	
	
	
	

	
	
	
	Anglais
	
	Français
	
	Bilingue

	
	(f)
	Veuillez résumer brièvement la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	La Poursuite s’oppose-t-elle à la demande?
	
	Oui
	
	Non

	
	(h)
	Si l’accusé/e demande une ordonnance qu’il/elle subisse son procès dans la langue officielle du Canada qui est la sienne ou qui lui permettra de témoigner le plus facilement, la Poursuite entend-elle faire la preuve de circonstances justifiant que le procès se déroule plutôt devant un juge et un jury qui parlent les deux langues officielles?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	Veuillez résumer brièvement la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la demande dans la Section 7 *

	
	
	

	
	
	* Si les services d’un interprète sont requis, veuillez remplir la Section 31 « Interprètes » *

	
	
	

	
	(j)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


10. Juge gestionnaire / audience conjointe des questions communes
	
	(a)
	Une demande de désignation d’un/e juge gestionnaire sera-t-elle présentée (art. 551.1 C.cr.)?

	
	
	Par la Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Par la Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	L’autre partie entend-elle consentir à la demande?
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Veuillez préciser les questions que le/la juge gestionnaire devra trancher :

	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	·      
	·      

	
	(d)
	Une demande d’ordonnance visant l’audience conjointe des questions communes soulevées dans des procès connexes sera-t-elle présentée (art. 551.7 C.cr.)?

	
	
	Par la Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Par la Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	L’autre partie entend-elle consentir à la demande?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Veuillez préciser les questions communes que le/la juge gestionnaire devra trancher :

	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	·      
	·      

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


11. Sommaire Jordan (11b) de la Charte)
	
	(a)
	Date de début du calcul du délai Jordan :
	AAAA-MM-JJ

	
	
	
	Arrestation
	
	Comparution
	
	Dénonciation

	
	
	
	Sommation
	
	Acte d’accusation directe
	
	Autre (précisez) :
	     

	
	(b)
	Est-ce qu’il y a eu une ordonnance de nouveau procès ou un procès avorté?
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Si oui, veuillez indiquer les positions des parties quant à la façon d’appréhender le délai : 

	
	
	Défense :
	     

	
	
	Poursuite :
	     

	
	(d)
	Date estimée en vertu de l’arrêt Jordan (30 mois après le dépôt des accusations) :
	AAAA-MM-JJ

	
	(e)
	Date estimée en tenant compte des délais imputables à la Défense :
	Selon la Défense :
	AAAA-MM-JJ

	
	
	
	Selon la Poursuite :
	AAAA-MM-JJ

	
	(f)
	Date de la conclusion anticipée du procès (selon la Section 6 du présent formulaire) :
	AAAA-MM-JJ

	
	(g)
	La Défense a-t-elle envoyé un avis de son intention de déposer une requête Jordan?
	
	Oui
	
	Non

	
	(h)
	La Défense a-t-elle déposé une requête Jordan?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	Le cas échéant, la conférence de gestion Jordan sera-t-elle présidée par le/la juge de la conférence préparatoire, conformément à la Directive CR/2019-01?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	
	Note : Si la conférence de gestion Jordan se tient à l’intérieur de la conférence préparatoire, les parties doivent joindre le Formulaire CR/2019-01 en annexe et cocher la case « Formulaire CR/2019-01 en annexe ».

	
	
	

	
	
	
	Formulaire CR/2019-01 en annexe

	
	
	

	
	(j)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


12. Requêtes préliminaires concernant l’acte d’accusation

[image: image1.wmf]S.O.


	
	
	
	Décision rendue
	Requête déposée
	Requête à venir

	
	(a)
	Certiorari (annulation du renvoi à procès)
	
	
	

	
	(b)
	Certiorari (annulation de la libération de l’accusé/e)
	
	
	

	
	(c)
	Requête en annulation de l’acte d’accusation (581 C.cr.)
	
	
	

	
	(d)
	Requête en annulation d’un ou de plusieurs chefs d’accusation – substance de l’infraction (581(1) C.cr.)
	
	
	

	
	(e)
	Requête en annulation d’un ou de plusieurs chefs d’accusation – insuffisance de détails (581(3) C.cr.)
	
	
	

	
	(f)
	Requête pour détails (587 C.cr.)
	
	
	

	
	(g)
	Requête en modification / division – chef d’accusation double ou multiple (590(2) C.cr.)
	
	
	

	
	(h)
	Requête en séparation des chefs d’accusation (591(3)(a) C.cr.)
	
	
	

	
	(i)
	Requête en séparation des accusé/es (591(3)(b) C.cr.)
	
	
	

	
	(j)
	Requête pour renvoi dans un district judiciaire autre (599 C.cr.)
	
	
	

	
	(k)
	Autre (précisez) : 
	
	
	

	
	
	      
	
	
	

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	
	* Pour les requêtes qui n’ont pas encore été entendues, veuillez fournir des précisions dans la Section 27 « Autres requêtes / questions de la Poursuite » ou la Section 44 « Autres requêtes / questions de la Défense » *

	
	
	

	
	(l)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(m)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(n)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


II. QUESTIONS LIÉES À L’ADMISSIBILITÉ DE LA PREUVE DE LA POURSUITE

13. Déclarations à des personnes en autorité
[image: image2.wmf]S.O.


	
	♦ Piché c. R., [1971] R.C.S. 23
	♦ R. c. Oickle, 2000 CSC 38

	
	♦ Erven c. La Reine, [1979] 1 R.C.S. 926
	♦ R. c. Grandinetti, 2005 CSC 5

	
	♦ R. c. Hodgson, [1998] 2 R.C.S. 449
	♦ R. c. S.G.T., 2010 CSC 20

	
	♦ R. c. Wells, [1998] 2 R.C.S. 517
	

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite veut-elle obtenir une décision au sujet de l’admissibilité de déclarations faites à des personnes en autorité?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Faits principaux mentionnés dans les déclarations :

	
	
	     

	
	(c)
	La Poursuite entend-elle produire les déclarations en preuve principale?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	La Poursuite entend-elle faire trancher la question de l’admissibilité uniquement afin de contre-interroger l’accusé/e?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	La Défense conteste-t-elle l’admissibilité des déclarations?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Veuillez résumer de la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Forme des déclarations :
	
	Orale
	
	Écrite
	
	Sur bande sonore
	
	Sur bande vidéo

	
	(h)
	Si la déclaration est sur bande sonore ou vidéo, la transcription est-elle disponible?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	Si non, la Poursuite fournira-t-elle la transcription avant le procès?
	
	Oui
	
	Non

	
	(j)
	Date à laquelle la transcription sera disponible :
	AAAA-MM-JJ

	
	(k)
	Durée des déclarations :
	     

	
	(l)
	Une ordonnance de confection de transcriptions est-elle requise?
	
	Oui
	
	Non

	
	(m)
	Questions liées à la demande :
	Poursuite :
	
	Défense :

	
	
	(i)  Qualité de la personne en autorité
	
	
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(ii) Caractère volontaire (promesses / menaces)
	
	
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(iii) Caractère volontaire (état d’esprit)
	
	
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(iv) Art. 10(a) de la Charte 
	
	
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(v) Art. 10(b) de la Charte
	
	
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(vi)  Art. 7 de la Charte
	
	
	
	Admis
	
	Contesté

	
	(n)
	Nombre de témoins à convoquer pour la demande :
	Poursuite :
	     
	Défense :
	     

	
	(o)
	S’il faut examiner plusieurs questions en ce qui concerne l’admissibilité, les parties conviennent-elles que la tenue d’une audition mixte common law / Charte est appropriée?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Défense :
	
	Oui
	

	
	
	
	
	Non, expliquez : 
	
	
	Non, expliquez : 

	
	
	
	
	     
	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée du ou des voir-dire dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(p)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(q)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(r)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(s)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


14. Aveux issus d’une opération d’infiltration de type « Monsieur Big »
[image: image3.wmf]S.O.


	
	♦ R. c. Hart, 2014 CSC 52
	♦ R. c. Mack, 2014 CSC 58

	
	
	
	
	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite veut-elle obtenir une décision sur l’admissibilité d’un aveu issu d’une opération d’infiltration de type « Monsieur Big »?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez préciser :
	Défense :

	
	
	(i) Durée de l’opération d’infiltration :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(ii) Nombre approximatif d’interactions entre les policiers et l’accusé/e :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(iii) Âge de l’accusé/e durant l’opération :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(iv) Niveau de scolarité / connaissances de l’accusé/e :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(v) État de santé mentale de l’accusé/e :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(vi) Nature de la relation entre les agents d’infiltration et l’accusé/e :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(vii) Nature des incitations (incluant les menaces, le cas échéant) :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	
	(viii) Indices de fiabilité dans l’aveu (incluant la preuve de corroboration, le cas échéant) :
	     
	
	Admis
	
	Contesté

	
	(c)
	La Défense entend-elle invoquer un abus de procédure en lien avec un comportement répréhensible des policiers afin d’obtenir :

	
	
	(i) l’exclusion de la preuve
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) un arrêt des procédures
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(e)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Poursuite :

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Enregistrement audio / vidéo

	
	
	
	Autre (précisez) : 
	     
	

	
	(f)
	Le cas échéant, les transcriptions de l’enregistrement audio / vidéo sont-elles disponibles?
	
	Oui
	
	Non

	
	(g)
	La Défense consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui
	
	

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	(h)
	Des questions concernant l’admissibilité de la preuve considérée lors du voir-dire sont-elles susceptibles de se présenter?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non
	Défense :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non

	
	
	
	     
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée du voir-dire dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(i)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(l)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


15. Preuve de faits similaires ou autre preuve de mauvaise moralité (« extrinsic misconduct »)
[image: image4.wmf]S.O.


	
	♦ R. c. B. (F.F.), [1993] 1 R.C.S. 697
	♦ R. c. G.(S.G.), [1997] 2 R.C.S. 716

	
	♦ R. c. Lepage, [1995] 1 R.C.S. 654
	♦ R. c. Handy, 2002 CSC 56

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter une preuve de faits similaires :
	
	
	
	

	
	
	(i) en se fondant sur les chefs d’accusation figurant dans l’acte d’accusation?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) en se fondant sur des incidents non mentionnés dans l’acte d’accusation?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez décrire la nature de la preuve ainsi que sa valeur probante :

	
	
	     

	
	(c)
	La Poursuite entend-elle présenter une preuve de mauvaise moralité autre qu’une preuve de faits similaires?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez décrire la nature de la preuve ainsi que sa pertinence à l’égard d’une question en litige, outre celle de la propension (par exemple, la possession, le mobile, etc.) :

	
	
	     

	
	(e)
	La Défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si oui, veuillez résumer la position de la défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Poursuite :

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(h)
	La Défense consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui
	
	

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée du ou des voir-dire dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(i)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(l)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


16. Preuve par ouï-dire (exceptions de common law)
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	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant une exception de common law à la règle du ouï-dire?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Exception(s) invoquée(s) par la Poursuite :

	
	
	
	Aveu
	
	
	Déclaration spontanée (res gestae)

	
	
	
	Déclaration contre intérêt
	
	
	Déclaration du mourant 

	
	
	
	Autre (précisez) : 
	     
	

	
	(c)
	Nature de la preuve :

	
	
	     

	
	(d)
	La Défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Poursuite :

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(g)
	La Défense consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée du ou des voir-dire dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(h)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(k)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


17. Preuve par ouï-dire (exception raisonnée)
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	♦ R. c. Khan, [1990] 2 R.C.S. 531
	♦ R. c. Khelawon, 2006 CSC 57

	
	♦ R. c. Smith, [1992] 2 R.C.S. 915
	♦ R. c. Bradshaw, 2017 CSC 35

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter des éléments de preuve en invoquant l’exception raisonnée à la règle du ouï-dire?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Nature de la preuve :

	
	
	     

	
	(c)
	La défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, la défense conteste-t-elle :
	
	
	
	

	
	
	(i) sa nécessité
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) sa fiabilité
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) sa valeur probante par rapport à son effet préjudiciable
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Poursuite :
	

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(f)
	La Défense consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée du ou des voir-dire dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(j)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


18. Preuve par ouï-dire (déclarations de type « KGB »)

* Si la Poursuite entend préalablement ou subsidiairement demander la permission de contre-interroger un/e témoin par rapport à une déclaration antérieure incompatible afin d’attaquer sa crédibilité, veuillez également remplir la Section 55 « Contre-interrogatoire de témoins non accusé/es sur des déclarations antérieures incompatibles (9 L.P.C.) » *
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	♦ R. c. B. (K.G.), [1993] 1 R.C.S. 740 (« KGB »)
	♦ R. c. Devine, 2008 CSC 36

	
	♦ R. c. U. (F.J.), [1995] 3 R.C.S. 764
	♦ R. c. Youvarajah, 2013 CSC 41

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter des déclarations antérieures recueillies conformément à l’arrêt KGB comme preuve de leur contenu (déclarations de type « KGB »)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez préciser les noms des déclarants. Veuillez brièvement résumer les déclarations antérieures et les motifs au soutien des demandes :

	
	
	     

	
	(c)
	La défense conteste-t-elle l’admissibilité des déclarations comme preuve de leur contenu?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, la Défense conteste-t-elle :
	
	
	
	

	
	
	(i) la nécessité
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) la fiabilité
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) la valeur probante par rapport à l’effet préjudiciable
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Poursuite :
	

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(f)
	La Défense consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	

	
	
	* Si la question peut être tranchée avant le procès, veuillez indiquer la durée estimée du ou des voir-dire dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(j)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


19. Preuve par ouï-dire (exception des coauteurs de complot / dessein commun)
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	♦ R. c. Carter, [1982] 1 R.C.S. 938
	♦ R. c. Mapara, 2005 CSC 23

	
	♦ R. c. Lord, [1995] 1 R.C.S. 747
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter des éléments de preuve et invoquer l’exception des coauteurs de complot / dessein commun?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, quelles sont les déclarations pertinentes auxquelles l’exception est susceptible de s’appliquer?

	
	
	     

	
	(c)
	Veuillez résumer :
	

	
	
	(i) la preuve qui établit hors de tout doute raisonnable l’existence du complot / dessein commun :

	
	
	     

	
	
	(ii) les éléments de preuve de la participation de l’accusé/e au complot / dessein commun qui sont directement recevables contre lui/elle pour établir la probabilité de sa participation :

	
	
	     

	
	(d)
	La défense conteste-t-elle l’application de l’exception des coauteurs de complot / dessein commun?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, la défense conteste-t-elle :

	
	
	(i) l’existence hors de tout doute raisonnable du complot / dessein commun
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) la probabilité de la participation de l’accusé/e au complot / dessein commun
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) le fait que les déclarations ont été faites dans le but de faire avancer le complot / dessein commun
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iv) le fait que les déclarations ont été faites pendant que le complot / dessein commun était en cours et que l’auteur de la déclaration y participait
	
	Oui
	
	Non

	
	

	
	(f)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(i)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


20. Preuve d’un comportement postérieur à l’infraction
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	♦ R. c. White, [1998] 2 R.C.S. 72
	♦ R. c. White, 2011 CSC 13

	
	♦ R. c. Turcotte, 2005 CSC 50
	♦ R. c. Rodgerson, 2015 CSC 38

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter des éléments de preuve concernant le comportement de l’accusé/e postérieur à l’infraction?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, quelle est la nature de la preuve et quelle est sa valeur probante?

	
	
	     

	
	(c)
	La défense accepte-t-elle que la preuve est admissible, sous réserve des représentations qui pourront être faites à la fin du procès quant à son utilisation et, le cas échéant, quant à l’opportunité d’inclure d’une directive restrictive ou une mise en garde?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si non, la défense conteste-t-elle :

	
	
	(i) la pertinence de la preuve relativement à une question en litige
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) la valeur probante de la preuve par rapport à son effet préjudiciable
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) l’admissibilité de la preuve en vertu d’une autre règle d’exclusion (précisez :      )
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée du ou des voir-dire dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(e)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(h)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


21. Communications privées – interception avec autorisation (184.2, 186, 188 C.cr.)
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	♦ R. c. Garofoli, [1990] 2 R.C.S. 1421
	♦ R. c. Tse, 2012 CSC 16

	
	♦ R. c. Araujo, 2000 CSC 65
	♦ Groupe de la Banque mondiale c. Wallace, 2016 CSC 15

	
	♦ R. c. Pires; R. c. Lising, 2005 CSC 66
	

	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter des éléments de preuve obtenus par écoute électronique et interceptés avec autorisation?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, énumérez chaque autorisation et renouvellement obtenu durant l’enquête ayant mené aux présentes accusations ainsi que la disposition du Code criminel pertinente (184.2 C.cr. (autorisation avec consentement), 186(1) C.cr. (autorisation sans consentement),  186(1.1) C.cr. (autorisation sans consentement – organisation criminelle / infraction de terrorisme) ou 188 C.cr. (autorisation en cas d’urgence)) et indiquez si la preuve découlant de l’autorisation ou du renouvellement sera présentée au procès. Veuillez regrouper dans la liste les autorisations et les renouvellements correspondants. S’il y a eu plus que dix (10) autorisations et renouvellements, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci‑dessous, et cochez la case « Liste en annexe ».

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 21 – Communications privées – interception avec autorisation (184.2, 186, 188 C.cr.))

	
	
	

	
	
	Autorisations / Renouvellements
	Preuve présentée au procès

	
	
	1.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	2.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	3.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	4.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	5.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	6.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	7.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	8.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	9.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	10.
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	(c)
	Quelle est la nature de la preuve qui sera présentée au procès? :

	
	
	     

	
	(d)
	La Défense entend-elle contester la validité d’un ou de plusieurs autorisations / renouvellements (requête Garofoli)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez préciser les autorisations / renouvellements que la Défense entend attaquer, en suivant l’énumération établie par la Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	La Défense entend-elle attaquer :

	
	
	(i) la validité apparente des autorisations / renouvellements 
(le caractère suffisant de l'affidavit par rapport aux exigences requises)
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) la validité quant au fond des autorisations / renouvellements (la fiabilité des faits énoncés dans l’affidavit)
	
	Oui
	
	Non

	
	(g)
	Veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(h)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	(i)
	La Défense entend-elle demander l’autorisation de contre-interroger un/e affiant/e?
	
	Oui
	
	Non

	
	(j)
	Si oui, la Défense doit démontrer qu’il existe une probabilité raisonnable que le contre‑interrogatoire apporte un témoignage probant à l’égard d’une question précise que soulève sa demande. Veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(k)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	(l)
	La Défense entend-elle demander la communication de dossiers en la possession de tiers pour appuyer sa demande (requête O’Connor)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(m)
	Si oui, la Défense doit démontrer qu’il existe une probabilité raisonnable que ces documents aient une valeur probante quant aux questions limitées que soulève sa demande (Groupe de la Banque mondiale). Veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(n)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(o)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(p)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(q)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(r)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


22. Communications privées – interception immédiate sans autorisation (184.4 C.cr.)
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	♦ R. c. Tse, 2012 CSC 16
	

	
	♦ Loi donnant suite à la décision de la Cour suprême du Canada dans l’affaire R. c. Tse, L.C. 2013, c. 8

	
	
	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter des éléments de preuve obtenus par écoute électronique et interceptés sans autorisation (184.4 C.cr.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, énumérez chaque interception immédiate faite durant l’enquête ayant mené aux présentes accusations et qui a déjà fait l’objet d’un avis écrit aux personnes visées (196.1(1) C.cr.) ainsi que la date à laquelle l’interception a été faite et indiquez si la preuve découlant de l’interception sera présentée au procès. S’il y a eu plus que dix (10) interceptions, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous, et cochez la case « Liste en annexe ».

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 22 – Communications privées – interception immédiate sans autorisation (184.4 C.cr.))

	
	
	

	
	
	Interceptions
	Date
	Preuve présentée au procès

	
	
	1.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	2.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	3.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	4.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	5.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	6.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	7.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	8.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	9.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	10.
	     
	     
	
	Oui
	
	Non

	
	
	
	
	
	
	

	
	(c)
	Quelle est la nature de la preuve qui sera présentée au procès? :

	
	
	     

	
	(d)
	La Défense entend-elle contester l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez préciser quelles interceptions la Défense entend attaquer, en suivant l’énumération établie par la Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Veuillez résumer la position de la Défense quant à l’admissibilité de la preuve découlant de ces interceptions :

	
	
	     

	
	(g)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(h)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(k)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


23. Enregistrements vidéo – preuve originale (Nikolovski)

* Cette section s’applique uniquement aux enregistrements vidéo présentés à titre de preuve originale, soit une preuve qui montre la perpétration de l’infraction reprochée ou une activité liée à cette infraction. Si un enregistrement est présenté autrement qu’à titre de preuve originale, par exemple, l’enregistrement d’une déclaration à une personne en autorité, veuillez simplement indiquer dans la section pertinente du formulaire que le mode de présentation de la preuve envisagé par la Poursuite est un enregistrement vidéo * 
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	♦ R. c. Nikolovski, [1996] 3 R.C.S. 1197
	

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter, à titre de preuve originale:

	
	
	(i) des enregistrements vidéo créés grâce aux activités d’agents de l’État qui constituent une fouille ou une perquisition
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) des enregistrements vidéo autre (p. ex. enregistrements d’une caméra de sécurité privée)
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Nature et contenu des enregistrements et circonstances de leur création:

	
	
	     

	
	(c)
	Est-ce que seulement des extraits des enregistrements seront déposés en preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, est-ce que la version finale des enregistrements qui seront montrés au jury a été communiquée à la Défense?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Est-ce que la Défense renonce au voir dire?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si la Défense ne renonce pas au voir dire, veuillez décrire la preuve que la Poursuite présentera afin d’établir que les enregistrements vidéo n’ont pas été retouchés ou modifiés:

	
	
	     

	
	(g)
	En gardant à l’esprit qu’un enregistrement vidéo qui n’a pas été retouché ou modifié et qui décrit la scène du crime est généralement une preuve admissible et pertinente, la Défense conteste-elle l’admissibilité de la preuve sur la base de: 

	
	
	(i) l’exactitude ou la continuité du ou des enregistrements
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) la clarté et la qualité du ou des enregistrements
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) la valeur probante de la preuve par rapport à son effet préjudiciable
	
	Oui
	
	Non

	
	(h)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Défense:

	
	
	     

	
	(i)
	Si un enregistrement vidéo est présenté à titre de preuve d’identification, l’apparence de l’accusé/e a-t-elle changé de manière significative entre le moment où la bande vidéo a été tournée et le procès?

	
	
	Poursuite:
	
	Oui
	
	Non
	Défense:
	
	Oui
	
	Non

	
	(j)
	Si oui, une preuve sera-t-elle présentée concernant les changements dans l’apparence de l’accusé/e?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui (précisez):
	
	Non
	Défense :
	
	Oui (précisez):
	
	Non

	
	
	
	     
	
	     

	
	(k)
	Dans le cas d’enregistrements vidéo créés grâce aux activités d’agents de l’État qui constituent une fouille ou une perquisition (p. ex. conformément à un mandat délivré en conformité avec l’art. 487.01 C.cr.), la Défense entend-elle demander l’exclusion de la preuve en vertu des arts. 8 et 24(2) de la Charte? 
	
	Oui
	
	Non

	
	(l)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(m)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	(n)
	La Défense entend-elle demander l’autorisation de contre-interroger un/e affiant/e?
	
	Oui
	
	Non

	
	(o)
	Si oui, veuillez préciser lesquel/les et indiquez les motifs invoqués au soutien des demandes:

	
	
	     

	
	(p)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

* Si une partie a l’intention de présenter une preuve d’expert concernant la qualité d’un enregistrement vidéo, veuillez remplir la Section 29 « Expertises » *

	
	
	

	
	(q)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(r)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(s)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(t)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


III. REQUÊTES PRÉSENTÉES PAR LA POURSUITE
24. Exclusion du public / procédures à huis clos (486 C.cr.)

* S’il est question d’une demande pour un paravent permettant à un/e témoin de ne pas être vu/e du public ou d’une demande visant l’exclusion du public durant un témoignage, veuillez plutôt remplir la Section 52 « Ordonnances protégeant les témoins vulnérables lors de leur témoignage (486, 486.1, 486.2 C.cr.) » *
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	♦ Société Radio-Canada c. Nouveau-Brunswick (Procureur général), [1996] 3 R.C.S. 480

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle présenter l’une ou l’autre des demandes suivantes en invoquant l’art. 486 C.cr.? :

	
	
	
	
	Défense :

	
	
	
	Exclusion de la salle de l’ensemble du public
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Exclusion de la salle d’un membre du public en particulier (précisez :      )
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(b)
	Veuillez préciser les motifs de chaque demande ainsi que la durée des ordonnances demandées :

	
	
	     

	
	(c)
	En cas d’opposition de la Défense, veuillez préciser les motifs de l’opposition :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


25. Revendication d’un privilège afin de soustraire des renseignements pertinents à la divulgation
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	(a)
	La Poursuite entend-elle revendiquer un privilège afin de soustraire certains renseignements pertinents à la divulgation (voir la Section 8)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez préciser la nature du ou des privilèges :

	
	
	
	Privilège du produit du travail (« work product »)
	
	
	Privilège des méthodes d’enquête

	
	
	
	Privilège des enquêtes en cours
	
	
	Privilège du droit à la vie privée 

	
	
	
	Privilège de l’informateur/trice 
	
	
	Privilège de la protection des témoins

	
	
	
	Autre (précisez) :
	     
	

	
	(c)
	S’il s’agit d’un privilège d’intérêt public, la Poursuite entend-elle invoquer l’art. 37 L.P.C. et, si oui, est-ce qu’elle invoquera d’abord un privilège de common law, sans recourir à l’art. 37? :

	
	
	     

	
	(d)
	Veuillez préciser la nature de la preuve, à moins que cela risque de compromettre des renseignements que la Poursuite prétend être privilégiés :

	
	
	     

	
	(e)
	La Poursuite demande-t-elle la tenue d’une ou de plusieurs audiences à huis clos et ex parte?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	La Défense s’oppose-t-elle à l’application d’un ou de plusieurs des privilèges invoqués?
	
	Oui
	
	Non

	
	(g)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(h)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Poursuite :

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(i)
	La Défense consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des questions dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(j)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(m)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


26. Preuve par affidavit / certificat
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	(a)
	La Poursuite entend-elle déposer une preuve par affidavit ou certificat?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, identifiez chaque affidavit / certificat ainsi que la preuve qu’il contient, son auteur/e et sa fonction. S’il y a plus que dix (10) affidavits / certificats, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous, et cochez la case « Liste en annexe ».

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 26 – Preuve par affidavit / certificat)

	
	
	

	
	
	Affidavit / Certificat + Preuve
	Auteur/e
	Fonction

	
	
	1.
	     
	     
	     

	
	
	2.
	     
	     
	     

	
	
	3.
	     
	     
	     

	
	
	4.
	     
	     
	     

	
	
	5.
	     
	     
	     

	
	
	6.
	     
	     
	     

	
	
	7.
	     
	     
	     

	
	
	8.
	     
	     
	     

	
	
	9.
	     
	     
	     

	
	
	10.
	     
	     
	     

	
	
	
	
	
	

	
	(c)
	La Défense entend-elle demander la permission de contre-interroger l’affiant/e ou l’auteur/e d’un ou de plusieurs de ces documents?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez préciser le ou les affidavits / certificats qui feront l’objet de la demande (veuillez suivre l’énumération établie par la Poursuite):

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(e)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


27. Autres requêtes / questions de la Poursuite
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	(a)
	Veuillez énumérer les autres requêtes et questions en droit qui, de l’avis de la Poursuite, devront être tranchées. Veuillez résumer brièvement la position de la Poursuite. S’il y a plus que dix (10) requêtes / questions, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous,  et cochez la case « Liste en annexe ». La Défense doit également indiquer si elle est d’accord ou non avec la position de la Poursuite.

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 27 – Autres requêtes / questions de la Poursuite)

	
	
	

	
	
	Autres requêtes / questions de la Poursuite
	Position de la Défense

	
	
	1.
	     
	     

	
	
	2.
	     
	     

	
	
	3.
	     
	     

	
	
	4.
	     
	     

	
	
	5.
	     
	     

	
	
	6.
	     
	     

	
	
	7.
	     
	     

	
	
	8.
	     
	     

	
	
	9.
	     
	     

	
	
	10.
	     
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes / questions dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(b)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(c)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(e)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence sur l’une ou l’autre de ces requêtes / questions (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si oui, lesquelles? :
	·      


IV. REQUÊTES PRÉSENTÉES PAR L’UNE OU L’AUTRE DES PARTIES

28. Aptitude de l’accusé/e à subir son procès (672.23 C.cr.)
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	(a)
	L’une ou l’autre des parties entend-elle demander ou a-t-elle déjà demandé une ordonnance que l’aptitude de l’accusé/e à subir son procès soit déterminée?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez résumer les motifs raisonnables qui portent à croire que l’accusé/e est inapte à subir son procès (672.11(a), 672.23 C.cr.) :

	
	
	     

	
	(c)
	L’autre partie s’oppose-t-elle à la demande?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez résumer la position de l’autre partie :

	
	
	     

	
	(e)
	Une ordonnance portant évaluation de l’aptitude de l’accusé/e a-t-elle déjà été rendue dans ce dossier?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si un/e juge ordonne que la question de l’aptitude soit déterminée avant que l’accusé/e ne soit confié/e à un jury, l’accusé/e donnera-t-il/elle son consentement pour que le jury qui décide de la question de son aptitude à subir son procès décide aussi des questions que soulève l’acte d’accusation, advenant qu’il/elle est jugé/e apte à subir son procès (672.26(a) C.cr.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la question dans la Section 7 *

* Si une partie a l’intention de demander de faire éloigner et garder l’accusé/e hors du tribunal pendant l’examen de la question de savoir s’il/elle est apte à subir son procès (650(2)(c) C.cr.), veuillez remplir la Section 42 « Présence à distance / absence de l’accusé/e au procès » *

	
	
	

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


29. Expertises
* Si l’expertise est en lien avec une défense de non-responsabilité pour troubles mentaux, veuillez plutôt remplir la Section 46.1 « Défense de non-responsabilité pour troubles mentaux (art. 16, et Partie XX.1 C.cr.) » *

29.1 Témoins expert/es de la Poursuite
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	♦ R. c. Mohan, [1994] 2 R.C.S. 9
	♦ R. c. Sekhon, 2014 CSC 15

	
	♦ R. c. D.D., 2000 CSC 43
	♦ White Burgess Langille Inman c. Abbott and Haliburton Co., 2015 CSC 23

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle appeler des témoins expert/es?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, un préavis a-t-il déjà été envoyé conformément à l’art. 657.3(3)(a) C.cr.?
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Le cas échéant, veuillez joindre le préavis en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Préavis en annexe
	
	
	
	

	
	(d)
	Le rapport de l’expert/e ou un sommaire énonçant la nature de son témoignage et les éléments sur lesquels il/elle s’appuie a-t-il déjà été divulgué conformément à l’art. 657.3(3)(b) C.cr.? 
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Le cas échant, veuillez joindre le rapport ou le sommaire en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Rapport en annexe
	
	Sommaire en annexe
	
	

	
	(f)
	Veuillez préciser les noms des expert/es, leurs domaines d’expertise et les questions en litige auxquelles se rapportent leurs témoignages :

	
	
	     

	
	(g)
	Position de la Poursuite quant à l’admissibilité de la preuve, selon les critères établis dans Mohan :

	
	
	(i) la pertinence :
	     

	
	
	(ii) la nécessité d’aider le juge des faits :
	     

	
	
	(iii) l’absence de toute règle d’exclusion :
	     

	
	
	(iv) la qualification suffisante de l’expert/e :
	     

	
	(h)
	La Défense conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	Si oui, veuillez indiquer les motifs de la contestation :

	
	
	
	la pertinence
	
	
	la valeur probante par rapport à l’effet préjudiciable

	
	
	
	la nécessité
	
	
	la preuve exige un temps excessivement long qui est sans commune mesure avec sa valeur (analyse coût-bénéfice)

	
	
	
	règle d’exclusion 
	
	
	l'effet sur le juge des faits est disproportionné par rapport à sa fiabilité (le facteur fiabilité-effet)

	
	
	
	la qualification suffisante de l’expert/e
	
	
	Autre (précisez) :
	     

	
	(j)
	Veuillez résumer la position de la Défense quant aux motifs de contestation indiqués :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

* Si la Poursuite entend demander la permission d’appeler plus que cinq (5) témoins expert/es conformément à l’art. 7 L.P.C., elle doit fournir des précisions concernant sa demande dans la section commentaires *

	
	
	

	
	(k)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(m)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(n)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


29.2 Témoins expert/es de la Défense
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	♦ R. c. Mohan, [1994] 2 R.C.S. 9
	♦ R. c. Sekhon, 2014 CSC 15

	
	♦ R. c. D.(D.), 2000 CSC 43
	♦ White Burgess Langille Inman c. Abbott and Haliburton Co., 2015 CSC 23

	

	Le Tribunal reconnait que la Défense n’a pas l’obligation d’annoncer son intention de présenter une expertise à cette étape des procédures. Toutefois, le Tribunal encourage la Défense à le faire dans tous les cas où cela ne porterait pas atteinte aux droits de l’accusé/e, afin de favoriser le déroulement d’un procès efficace. À cette fin, il est permis pour la Défense de faire une annonce partielle au moyen du présent formulaire. Veuillez indiquer s’il s’agit d’une annonce partielle ou complète :

	

	
	
	
	Annonce partielle
	
	
	
	

	
	
	
	Annonce complète
	
	
	
	

	
	
	

	
	(a)
	La Défense entend-elle appeler des témoins expert/es?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, le préavis a-t-il déjà été envoyé conformément à l’art. 657.3(3)(a) C.cr.?
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Le cas échéant, veuillez joindre le préavis en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Préavis en annexe
	
	
	
	

	
	(d)
	Le rapport de l’expert/e ou un sommaire énonçant la nature de son témoignage et les éléments sur lesquels il/elle s’appuie a-t-il déjà été divulgué conformément à l’art. 657.3(3)(c) C.cr.? 
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Le cas échant, veuillez joindre le rapport ou le sommaire en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Rapport en annexe
	
	Sommaire en annexe
	
	

	
	(f)
	Veuillez préciser les noms des expert/es, leurs domaines d’expertise et les questions en litige auxquelles se rapportent leurs témoignages :

	
	
	     

	
	(g)
	Position de la Défense quant à l’admissibilité de la preuve, selon les critères établis dans Mohan :

	
	
	(i) la pertinence :
	     

	
	
	(ii) la nécessité d’aider le juge des faits :
	     

	
	
	(iii) l’absence de toute règle d’exclusion :
	     

	
	
	(iv) la qualification suffisante de l’expert/e :
	     


	
	(h)
	La Poursuite conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	Si oui, veuillez indiquer les motifs de la contestation :

	
	
	
	la pertinence
	
	
	la valeur probante par rapport à l’effet préjudiciable

	
	
	
	la nécessité
	
	
	la preuve exige un temps excessivement long qui est sans commune mesure avec sa valeur (analyse coût-bénéfice)

	
	
	
	règle d’exclusion 
	
	
	l'effet sur le juge des faits est disproportionné par rapport à sa fiabilité (le facteur fiabilité-effet)

	
	
	
	la qualification suffisante de l’expert/e
	
	
	Autre (précisez) :
	     

	
	(j)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite quant aux motifs de contestation indiqués :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

* Si la Défense entend demander la permission d’appeler plus que cinq (5) témoins expert/es conformément à l’art. 7 L.P.C., elle doit fournir des précisions concernant sa demande dans la section commentaires *

	
	
	

	
	(k)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(m)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(n)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


30. Ordonnances de non-publication / de publication différée (common law)
* Les demandes d’ordonnances en vertu des articles 486.31, 486.4, et 486.5 C.cr. visant à protéger l’identité d’une victime, d’un/e témoin, ou d’une personne associée au système judiciaire, doivent plutôt être mentionnées dans la Section 54 « Ordonnances protégeant l’identité des victimes, des témoins et des personnes associées au système judiciaire / pour assurer la sécurité des témoins (486.31, 486.4, 486.5, 486.7 C.cr.) » *
30.1 Ordonnances de non-publication demandées par la Poursuite
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	♦ Dagenais c. Société Radio-Canada, [1994] 3 R.C.S. 835
	♦ R. c. Mentuck, 2001 CSC 76

	
	
	

	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle demander une ou plusieurs ordonnances de non‑publication?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez fournir des précisions sur les ordonnances demandées par la Poursuite et la façon d’aviser les médias :

	
	
	     

	
	(c)
	La Défense s’oppose-t-elle aux ordonnances demandées par la Poursuite?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez préciser les motifs de l’opposition :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(e)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(h)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


30.2 Ordonnances de non-publication demandées par la Défense
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	♦ Dagenais c. Société Radio-Canada, [1994] 3 R.C.S. 835
	♦ R. c. Mentuck, 2001 CSC 76

	
	
	

	
	(a)
	La Défense entend-elle demander une ou plusieurs ordonnances de non‑publication?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez fournir des précisions sur les ordonnances demandées par la Défense et la façon d’aviser les médias :

	
	
	     

	
	(c)
	La Poursuite s’oppose-t-elle aux ordonnances demandées par la Défense?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez préciser les motifs de l’opposition :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(e)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(h)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


31. Interprètes
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	♦ Dow c. R., 2009 QCCA 478
	♦ Parsons c. R., 2014 QCCA 2206

	
	♦ Roy Martin c. R., 2011 QCCA 1179
	♦ Jarrah c. R., 2017 QCCA 1869

	
	♦ Clohosy c. R., 2013 QCCA 1742
	

	
	
	

	
	(a)
	L’accusé/e a-t-il/elle besoin d’un interprète?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, dans quelle(s) langue(s)?
	     

	
	(c)
	L’interprétation sera-t-elle :
	
	Consécutive
	
	Simultanée

	
	(d)
	Si elle est simultanée, l’accusé/e exige-t-il/elle que l’interprétation soit enregistrée (art. 530.1g) C.cr.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si non, une renonciation écrite signée par l’accusé/e doit être déposée au dossier et copie jointe au présent formulaire :

	
	
	

	
	
	
	Copie de la renonciation en annexe

	
	
	
	Originale de la renonciation déposée au dossier

	
	
	

	
	(f)
	Certain/es témoins de la Poursuite ont-ils/elles besoin d’un interprète?
	
	Oui
	
	Non

	
	(g)
	Si oui, dans quelle(s) langue(s)?
	     

	
	(h)
	Est-ce que deux interprètes ou plus seront requis?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	Est-ce qu’il y a eu des problèmes avec l’interprétation à l’enquête préliminaire?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non
	Défense :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non

	
	
	
	     
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


32. Matériel requis en salle d’audience
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	Poursuite :
	Défense :
	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	(a)
	Télévision et magnétoscope
	
	
	(f)
	Équipement de téléconférence
	
	

	
	(b)
	Télévision et lecteur DVD
	
	
	(g)
	Équipement de visioconférence
	
	

	
	(c)
	Projecteur Elmo
	
	
	(h)
	Imprimante noir et blanc
	
	

	
	(d)
	Ordinateur
	
	
	(i)
	Imprimante couleur
	
	

	
	(e)
	Écouteurs 
	
	
	(j)
	Autre (précisez) :
	
	

	
	
	
	
	
	
	     
	
	

	
	
	

	
	(k)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(m)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


33. Matériel requis dans la salle des juré/es
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	Poursuite :
	Défense :
	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	(a)
	Ordinateur
	
	
	(c)
	Autre (précisez) :
	
	

	
	(b)
	Télévision et lecteur DVD
	
	
	
	     
	
	

	
	
	

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


34. Mesures de sécurité en salle d’audience

* Les demandes d’ordonnances en vertu des articles 486 et 486.7 C.cr. visant à exclure le public de la salle d’audience ou à protéger la sécurité d’un/e témoin en particulier doivent plutôt être mentionnées dans la Section 24 « Exclusion du public / procédures à huis clos (486 C.cr.) » ou dans la Section 54 « Ordonnances protégeant l’identité des victimes, des témoins et des personnes associées au système judiciaire / pour assurer la sécurité des témoins (486.31, 486.4, 486.5, 486.7 C.cr.) » *
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	(a)
	L’une ou l’autre des parties estime-t-elle que la cause présente des risques accrus pour la sécurité dans la salle d’audience?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Mesures de sécurité demandées par la Poursuite:

	
	
	     

	
	(c)
	Mesures de sécurité demandées par la Défense :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


V. REQUÊTES PRÉSENTÉES PAR LA DÉFENSE
35. Contestations constitutionnelles
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	(a)
	La Défense entend-elle mettre en question l’applicabilité ou la validité constitutionnelle d’une loi du Canada ou du Québec?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez indiquer les dispositions attaquées et résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(c)
	Un avis a-t-il déjà été envoyé au Procureur général du Québec, conformément aux arts. 76 et 78 C.p.c.?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, est-ce que le Procureur général du Québec a avisé les parties de sa position depuis l’envoi de l’avis?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, entend-il intervenir au dossier?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	La Poursuite s’oppose-t-elle à la requête?
	
	Oui
	
	Non

	
	(g)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Une des parties a-t-elle l’intention de se fonder sur de la preuve autre que documentaire?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non
	Défense :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non

	
	
	
	     
	
	     

	
	(i)
	La Poursuite entend-elle présenter une preuve concernant l’application de l’article premier de la Charte?
	
	Oui (précisez) :
	
	Non
	

	
	
	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(j)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(m)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


36. Arrêt des procédures (autre qu’une requête Jordan ou une requête liée à un abus de procédure dans le cadre d’une opération d’infiltration de type « Monsieur Big »)

* S’il s’agit d’une requête Jordan ou d’une requête liée à un abus de procédure dans le cadre d’une opération d’infiltration de type « Monsieur Big », veuillez plutôt remplir la Section 11 « Sommaire Jordan (11b) de la Charte) » ou la Section 14 « Aveux issus d’une opération d’infiltration de type « Monsieur Big » » *
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	(a)
	La Défense entend-elle déposer une requête en arrêt des procédures, autre qu’une requête Jordan ou une requête liée à un abus de procédure dans le cadre d’une opération d’infiltration de type « Monsieur Big » (par exemple, abus de procédure dans un autre contexte, violation de l’art. 7 de la Charte, etc.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, s’agit-il d’une requête qui doit seulement être présentée après un verdict de culpabilité (par exemple, provocation policière) :
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Veuillez résumer la position de la Défense sur la requête :
	
	
	
	

	
	
	     

	
	(d)
	La Poursuite conteste-t-elle la requête?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Poursuite :
	
	
	
	

	
	
	     

	
	(f)
	Une des parties a-t-elle l’intention de se fonder sur de la preuve autre que documentaire ou sur une preuve qui ne sera pas présentée au procès?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non
	Défense :
	
	Oui (précisez) :
	
	Non

	
	
	
	     
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(j)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


37. Exclusion d’éléments de preuve en vertu de l’article 24(2) de la Charte
* Si une demande vise l’exclusion d’éléments preuve obtenus par écoute électronique, veuillez plutôt remplir la Section 21 « Communications privées – interception avec autorisation (184.2, 186, 188 C.cr.) » ou la Section 22 « Communications privées – interception immédiate sans autorisation (184.4 C.cr.) » *

* Si une demande vise l’exclusion d’enregistrements vidéo présentés à titre de preuve originale et créés grâce à des efforts d’agents de l’État, veuillez plutôt remplir la Section 23 « Enregistrements vidéo – preuve originale (Nikolovski) » *
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	(a)
	La Défense entend-elle demander l’exclusion d’éléments de preuve en vertu de l’art. 24(2) de la Charte?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez énumérer chaque élément de preuve dont la Défense demande l’exclusion, ainsi que les motifs de chaque demande. Si la Défense demande l’exclusion de plus que dix (10) éléments de preuve, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous,  et cochez la case « Liste en annexe ». La Poursuite doit également indiquer si elle conteste la demande d’exclusion et, si oui, résumer les motifs de sa contestation.

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 37 – Exclusion d’éléments de preuve en vertu de l’article 24(2) de la Charte)

	
	
	

	
	
	Éléments de preuve
	Motifs de  la demande d’exclusion (Défense)
	Contestation et motifs de contestation (Poursuite)

	
	
	1.
	     
	     
	     

	
	
	2.
	     
	     
	     

	
	
	3.
	     
	     
	     

	
	
	4.
	     
	     
	     

	
	
	5.
	     
	     
	     

	
	
	6.
	     
	     
	     

	
	
	7.
	     
	     
	     

	
	
	8.
	     
	     
	     

	
	
	9.
	     
	     
	     

	
	
	10.
	     
	     
	     

	
	
	

	
	(c)
	S’il y a plus qu’une demande, les parties demandent-elles que certaines demandes soient entendues ensemble?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, lesquelles?

	
	
	

	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	·      
	·      

	
	
	

	
	(e)
	La Défense entend-elle demander l’autorisation de contre-interroger un/e affiant/e?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si oui, veuillez préciser lesquel/les et indiquez les motifs invoqués au soutien des demandes :

	
	
	     

	
	(g)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Défense :
	

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(h)
	La Poursuite consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui
	

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(i)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(l)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


38. Communication de dossiers entre les mains de tiers (O’Connor, Mills, McNeil)
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	♦ R. c. O’Connor, [1995] 4 R.C.S. 411
	♦ R. c. McNeil, 2009 CSC 3

	
	♦ R. c. Mills, [1999] 3 R.C.S. 668
	♦ R. c. Quesnelle, 2014 CSC 46

	
	
	

	
	(a)
	La Défense entend-elle demander la communication de dossiers entre les mains de tiers?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, quel est le régime applicable?

	
	
	
	Mills, 278.3 C.cr.
	
	O’Connor/McNeil

	
	(c)
	Veuillez résumer la nature du ou des documents demandés ainsi que la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(d)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite, le cas échéant :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(e)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(h)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


39. Preuve d’autres suspects / tiers impliqués
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	♦ R. c. Grandinetti, 2005 CSC 5
	♦ R. c. Grant, 2015 CSC 9

	
	
	
	
	
	
	

	
	(a)
	La Défense demandera-t-elle de faire la preuve de :

	
	
	(i) un tiers suspect connu
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) un tiers suspect inconnu
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Nature de la preuve :

	
	
	     

	
	(c)
	Veuillez résumer la position de la Défense quant aux motifs d’admissibilité de la preuve :

	
	
	     

	
	(d)
	La Poursuite conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Défense :

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(g)
	La Poursuite consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui
	

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(h)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(k)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


40. Preuve de la réputation de la victime
* Si l’infraction reprochée à l’accusé/e est une des infractions répertoriées à l’art. 276(1) C.cr. et s’il est question d’une preuve de ce que le/la plaignant/e a eu une activité sexuelle autre que celle à l’origine de l’accusation avec l’accusé/e ou un tiers, veuillez plutôt remplir la Section 41 « Preuve concernant le comportement sexuel du/de la plaignant/e (276 C.cr.) » *
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	(a)
	La Défense entend-elle faire une preuve de mauvaise réputation de la victime ou de la partie plaignante? 
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez résumer la nature de la preuve et sa pertinence par rapport à une question en litige :

	
	
	     

	
	(c)
	La Poursuite conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Défense :

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(f)
	La Poursuite consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui
	

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(j)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


41. Preuve concernant le comportement sexuel du/de la plaignant/e (276 C.cr.)
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	(a)
	La Défense entend-elle demander au Tribunal de rendre une décision conformément à l’art. 276(2) C.cr., afin de présenter une preuve de ce que le/la plaignant/e a eu une activité sexuelle autre que celle à l’origine de l’accusation?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Nature de la preuve :

	
	
	     

	
	(c)
	Veuillez résumer la position de la Défense quant aux facteurs énumérés à l’art. 276(3) C.cr. :

	
	
	     

	
	(d)
	La Poursuite conteste-t-elle l’admissibilité de la preuve?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez indiquer les motifs de la contestation :
	
	
	
	

	
	
	(i) cette preuve ne porte pas sur des cas particuliers d’activité sexuelle
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) cette preuve n’est pas en rapport avec un élément de la cause
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) l’effet préjudiciable de la preuve l’emporte sur sa valeur probante
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite quant aux motifs de contestation indiqués :

	
	
	     

	
	(g)
	Mode de présentation de la preuve envisagé par la Défense :
	
	
	
	

	
	
	
	Exposé conjoint des faits
	
	
	Témoignages (nombre de témoins :      )

	
	
	
	Affidavits
	
	
	Preuve documentaire

	
	
	
	Transcriptions
	
	
	Autre (précisez) : 
	     

	
	(h)
	La Poursuite consent-elle au mode de présentation de la preuve?

	
	
	
	Oui
	

	
	
	
	Non (expliquez) :
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(i)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(l)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


42. Présence à distance / absence de l’accusé/e au procès
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	(a)
	La Défense doit indiquer si la présence à distance de l’accusé/e ou son absence au procès sera demandée. La Poursuite doit indiquer si elle donnera son consentement.

	
	
	
	Consentement de la Poursuite :

	
	
	
	Comparution par télévision en circuit fermé ou autre moyen permettant au tribunal et à l’accusé/e de se voir et de communiquer simultanément (sauf durant la présentation de la preuve testimoniale) (650(1.1) C.cr.)*
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	
	
	Comparution de l’avocat/e à la place de l’accusé/e (sauf durant la présentation de la preuve testimoniale) (650(1.1) C.cr.)*
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	
	
	Comparution par  télévision en circuit fermé ou autre moyen permettant au tribunal et à l’accusé/e de se voir et de communiquer simultanément et à l’accusé/e de communiquer en privé avec son avocat/e (sauf durant la présentation de la preuve testimoniale) (650(1.2) C.cr.)**
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	
	
	Permission d’être à l’extérieur du tribunal pendant la totalité ou une partie du procès (650(2)(b) C.cr.)**
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	
	
	Faire éloigner et garder l’accusé/e hors du tribunal pendant l’examen de la question de savoir si l’accusé/e est inapte à subir son procès (650(2)(c) C.cr.)**
	
	Oui
	
	Non

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	* Consentement de l’accusé/e et de la Poursuite requis

** Aucun consentement requis

	
	
	

	
	(b)
	L’une ou l’autre des parties prévoit-elle que le comportement de l’accusé/e pourrait être problématique au point où une ordonnance pour le/la faire éloigner et garder à l’extérieur du tribunal durant le procès serait nécessaire (650(2)(a) C.cr.)?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	
	

	
	(c)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


43. Exclusion des antécédents judiciaires de l’accusé/e (Corbett)
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	♦ R. c. Corbett, [1988] 1 R.C.S. 670
	♦ R. c. Underwood, [1998] 1 R.C.S. 77

	
	

	
	(a)
	La Défense entend-elle présenter une demande de type Corbett visant l’exclusion de l’ensemble ou d’une partie du casier judiciaire de l’accusé/e?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez joindre une copie du casier judiciaire de l’accusé/e en annexe et remplir le tableau ci‑dessous afin de préciser les antécédents dont la Défense demande l’exclusion et les motifs de la demande. Si la Défense demande l’exclusion de plus que dix (10) antécédents judiciaires, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous et cochez la case « Liste en annexe ». La Poursuite doit également indiquer si elle conteste la demande d’exclusion et, si oui, résumer les motifs de sa contestation.

	
	
	

	
	
	
	Copie du casier judiciaire en annexe

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 43 – Exclusion des antécédents judiciaires de l’accusé/e (Corbett))

	
	
	

	
	
	Antécédents dont la Défense demande l’exclusion
	Motifs de  la demande d’exclusion (Défense)
	Contestation et motifs de contestation (Poursuite)

	
	
	1.
	     
	     
	     

	
	
	2.
	     
	     
	     

	
	
	3.
	     
	     
	     

	
	
	4.
	     
	     
	     

	
	
	5.
	     
	     
	     

	
	
	6.
	     
	     
	     

	
	
	7.
	     
	     
	     

	
	
	8.
	     
	     
	     

	
	
	9.
	     
	     
	     

	
	
	10.
	     
	     
	     

	
	
	
	
	
	

	
	
	* Durée estimée de l’audition de la requête :       *

	
	
	
	
	
	

	
	(c)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(f)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


44. Autres requêtes / questions de la Défense
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	(a)
	Veuillez énumérer les autres requêtes et questions en droit qui, de l’avis de la Défense, devront être tranchées. Veuillez résumer brièvement la position de la Défense. S’il y a plus que dix (10) requêtes / questions, veuillez joindre la liste complète en annexe en reprenant le modèle ci-dessous,  et cochez la case « Liste en annexe ». La Poursuite doit également indiquer si elle est d’accord ou non avec la position de la Défense.

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 44 – Autres requêtes / questions de la Défense)

	
	
	

	
	
	Autres requêtes / questions de la Défense
	Position de la Poursuite

	
	
	1.
	     
	     

	
	
	2.
	     
	     

	
	
	3.
	     
	     

	
	
	4.
	     
	     

	
	
	5.
	     
	     

	
	
	6.
	     
	     

	
	
	7.
	     
	     

	
	
	8.
	     
	     

	
	
	9.
	     
	     

	
	
	10.
	     
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes / questions dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(b)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(c)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(e)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence sur l’une ou l’autre de ces requêtes / questions (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si oui, lesquelles? :
	·      


VI. DÉROULEMENT DU PROCÈS
45. Admissions
45.1 Admissions demandées par la Poursuite

	
	(a)
	Veuillez énumérer les admissions demandées par la Poursuite. S’il y en a plus que dix (10), ou si les parties préfèrent joindre une liste des admissions en annexe, veuillez joindre la liste complète en annexe, et cochez la case ci-dessous. Les parties peuvent choisir de reprendre le modèle ci-dessous, le cas échéant.

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 45.1 – Admissions demandées par la Poursuite)

	
	
	

	
	
	Admissions demandées
	Défense :

	
	
	1.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	2.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	3.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	4.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	5.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	6.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	7.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	8.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	9.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	10.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	

	
	(b)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(c)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


45.2 Admissions demandées par la Défense

	
	(a)
	Veuillez énumérer les admissions demandées par la Défense. S’il y en a plus que dix (10), ou si les parties préfèrent joindre une liste des admissions en annexe, veuillez joindre la liste complète en annexe, et cochez la case ci-dessous. Les parties peuvent choisir de reprendre le modèle ci-dessous, le cas échéant.

	
	
	

	
	
	
	Liste en annexe (Annexe – Section 45.2 – Admissions demandées par la Défense)

	
	
	

	
	
	Admissions demandées
	Poursuite :

	
	
	1.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	2.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	3.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	4.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	5.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	6.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	7.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	8.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	9.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	10.
	     
	
	Admis
	
	En discussion
	
	Refusé

	
	
	

	
	(b)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(c)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


46. Moyens de défense

Le Tribunal reconnait que la Défense n’a pas l’obligation d’annoncer son intention de présenter une défense à cette étape des procédures. Toutefois, le Tribunal encourage la Défense à le faire dans tous les cas où cela ne porterait pas atteinte aux droits de l’accusé/e, afin de favoriser le déroulement d’un procès efficace. À cette fin, il est permis pour la Défense de faire une annonce partielle au moyen du présent formulaire dans les Sections 46 et 46.1. Veuillez indiquer s’il s’agit d’une annonce partielle ou complète dans chacune des sections.
	
	
	
	Annonce partielle
	
	
	
	

	
	
	
	Annonce complète
	
	
	
	

	
	

	
	(a)
	La Défense entend-elle contester la preuve d’un élément essentiel d’une infraction autrement que par l’absence d’une preuve hors de tout doute raisonnable?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez énumérer les moyens de défense qu’il convient d’annoncer à cette étape des procédures :

	
	
	·      

	
	(c)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


46.1 Défense de non-responsabilité pour troubles mentaux (art. 16, et Partie XX.1 C.cr.)
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	♦ R. c. Chaulk, [1990] 3 R.C.S. 1303
	♦ R. c. Stone, [1999] 2 R.C.S. 290

	
	♦ R. c. Swain, [1991] 1 R.C.S. 933
	♦ R. c. Bouchard-Lebrun, 2011 CSC 58

	

	
	
	
	Annonce partielle
	
	
	
	

	
	
	
	Annonce complète
	
	
	
	

	
	

	
	(a)
	La Défense entend-elle démontrer que l’accusé/e était affecté/e de troubles mentaux au moment de la perpétration de l’infraction de nature à ne pas engager sa responsabilité criminelle?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Si l’état du dossier le permet, veuillez répondre aux questions suivantes *

	
	
	

	
	(c)
	Le préavis d’expertise a-t-il déjà été envoyé conformément à l’art. 657.3(3)(a) C.cr.?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Le cas échéant, veuillez joindre le préavis en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Préavis en annexe
	
	
	
	

	
	(e)
	Le rapport de l’expert/e ou un sommaire énonçant la nature de son témoignage et les éléments sur lesquels il/elle s’appuie a-t-il déjà été divulgué conformément à l’art. 657.3(3)(c) C.cr.? 
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Le cas échant, veuillez joindre le rapport ou le sommaire en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Rapport en annexe
	
	Sommaire en annexe
	
	

	
	(g)
	Veuillez préciser les noms des expert/es et leurs domaines d’expertise :

	
	
	     

	
	
	

	
	(h)
	La Poursuite entend-elle présenter une contre-expertise?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	La Poursuite entend-elle présenter une contre-preuve autre qu’une expertise?
	
	Oui
	
	Non

	
	(j)
	Si oui, la Poursuite conteste-t-elle :

	
	
	(i) le fait que l’accusé/e souffrait de troubles mentaux au sens juridique au moment des faits reprochés
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) le fait que la condition mentale de l’accusé/e le/la rendait incapable de juger de la nature et de la qualité de l’acte ou de l’omission
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) le fait que la condition mentale de l’accusé/e le/la rendait incapable de savoir que l’acte ou l’omission était mauvais
	
	Oui
	
	Non

	
	(k)
	L’accusé/e a-t-il/elle déjà rencontré un/e expert/e de la Poursuite?
	
	Oui
	
	Non

	
	(l)
	Si non, est-ce que l’accusé/e accepte de rencontrer un/e expert/e de la Poursuite, si elle choisit d’en nommer un/e?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	*Si l’état du dossier le permet, veuillez répondre aux questions suivantes*



	
	(m)
	Le préavis de la contre-expertise a-t-il déjà été envoyé conformément à l’art. 657.3(3)(a) C.cr.?
	
	Oui
	
	Non

	
	(n)
	Le cas échéant, veuillez joindre le préavis en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Préavis en annexe
	
	
	
	

	
	(o)
	Le rapport de l’expert/e ou un sommaire énonçant la nature de son témoignage et les éléments sur lesquels il/elle s’appuie a-t-il déjà été divulgué conformément à l’art. 657.3(3)(b) C.cr.? 
	
	Oui
	
	Non

	
	(p)
	Le cas échant, veuillez joindre le rapport ou le sommaire en annexe :
	
	
	
	

	
	
	
	Rapport en annexe
	
	Sommaire en annexe
	
	

	
	(q)
	Veuillez préciser les noms des expert/es et leurs domaines d’expertise :

	
	
	     

	
	
	

	
	(r)
	Si l’accusé/e est déclaré/e coupable de l’infraction reprochée, la Poursuite entend-elle soulever indépendamment la question des troubles mentaux (Swain)?
	
	Oui
	
	Non

	
	

	
	(s)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(t)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(u)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(v)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


46.2 Défense d’alibi
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	♦ R. c. Cleghorn, [1995] 3 R.C.S. 175
	♦ R. c. Noble, [1997] 1 R.C.S. 874

	
	

	
	(a)
	La Défense présente-t-elle une défense d’alibi?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, a-t-elle été divulguée?
	
	
	
	

	
	
	Défense :
	
	Oui
	
	Non
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Les noms et coordonnées des témoins d’alibi ont-ils été fournis à la Poursuite ou à la police?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, à quelle date?
	AAAA-MM-JJ
	

	
	(e)
	Si non, quand le seront-ils?
	AAAA-MM-JJ
	

	
	(f)
	La Défense désire-t-elle énoncer en quelques mots en quoi consiste l’alibi (la Défense n’est pas tenue de le faire)?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	     

	
	(g)
	Si les noms et coordonnées des témoins d’alibi ont été fournis, la Poursuite a-t-elle fait les vérifications qu’elle estime nécessaires?
	
	Oui
	
	Non

	
	(h)
	Si oui, la Poursuite a-t-elle communiqué les résultats de sa vérification à la Défense?
	
	Oui
	
	Non

	
	(i)
	Si oui, à quelle date?
	AAAA-MM-JJ
	

	
	(j)
	Si non, quand le fera-t-elle?
	AAAA-MM-JJ
	

	
	(k)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(l)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(m)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


47. Infractions incluses
	
	(a)
	Selon la Poursuite, existe-t-il des infractions incluses aux chefs d’accusation figurant dans l’acte d’accusation?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Poursuite :
	
	
	
	

	
	
	     

	
	
	

	
	(c)
	Selon la Défense, existe-t-il des infractions incluses aux chefs d’accusation figurant dans l’acte d’accusation?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez résumer la position de la Défense :
	
	
	
	

	
	
	     

	
	
	

	
	(e)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


48. Sélection du jury

48.1 Questions d’ordre procédural

	
	(a)
	L’une ou l’autre des parties entend-elle demander au juge d’ordonner qu’il y ait un ou deux juré/es suppléant/es (631(2.1) C.cr.)?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	L’autre partie consent-elle à l’ordonnance?
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Si non, veuillez préciser les motifs de la contestation :

	
	
	     

	
	(d)
	L’une ou l’autre des parties entend-elle demander au juge d’ordonner que treize ou quatorze juré/es plutôt que douze soient assermenté/es pour la durée du procès (631(2.2) C.cr.)?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	L’autre partie consent-elle à l’ordonnance?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si non, veuillez préciser les motifs de la contestation :
	
	
	
	

	
	
	     
	
	
	
	

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


48.2 Récusations motivées (638 C.cr.)
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	♦ R. c. Sherratt, [1991] 1 R.C.S. 509
	♦ R. c. Find, 2001 CSC 32

	
	♦ R. c. Williams, [1998] 1 R.C.S. 1128
	♦ Van Vliet c. R., 2005 QCCA 1121

	
	♦ R. v. Parks, 1993 CanLII 3383 (Ont. C.A.) (autorisation de pourvoi rejetée, C.S.C., 1994-04-28, 23860)

	
	
	

	
	(a)
	L’une ou l’autre des parties entend-elle demander la permission de procéder à la récusation motivée des candidat/es juré/es?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez préciser les questions proposées :

	
	
	Poursuite :

	
	
	
	Question Parks (Voir Parks et Williams)

	
	
	
	Question standard :
	« Le fait que l’accusé/e est       vous rend‑il moins apte à juger la preuve produite sans parti pris, préjugé ou partialité? »

	
	
	
	Question modifiée :
	     

	
	
	
	Médiatisation / publicité antérieure au procès (Voir Sherratt et Van Vliet)

	
	
	
	Question proposée :
	     

	
	
	
	Autre (p. ex. Find)

	
	
	
	Question proposée :
	     

	
	
	Défense :

	
	
	
	Question Parks (Voir Parks et Williams)

	
	
	
	Question standard :
	« Le fait que l’accusé/e est       vous rend‑il moins apte à juger la preuve produite sans parti pris, préjugé ou partialité? »

	
	
	
	Question modifiée :
	     

	
	
	
	Médiatisation / publicité antérieure au procès (Voir Sherratt et Van Vliet)

	
	
	
	Question proposée :
	     

	
	
	
	Autre (p. ex. Find)

	
	
	
	Question proposée :
	     

	
	(c)
	La Défense entend-elle demander une ordonnance d’exclusion des juré/es assermenté/es ou non (640(2.1) C.cr.), ce qui implique le recours aux vérificateurs statiques (640(2.2) C.cr.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si des vérificateurs alternants sont utilisés, la Défense entend-elle demander une ordonnance d’exclusion des candidat/es juré/es non assermenté/es?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	La Poursuite consent-elle aux demandes de la Défense quant aux ordonnances d’exclusion?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Si non, veuillez préciser les motifs de la contestation :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(j)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


VII. TÉMOIGNAGES : PROCÉDURE ET PROTECTION DES TÉMOINS/VICTIMES
49. Dépositions à distance, témoignages antérieurement recueillis et enregistrements vidéo (709 – 715.2 C.cr.)
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	(a)
	L’une ou l’autre des parties entend-elle présenter:

	
	
	
	Poursuite :
	
	Défense :
	

	
	
	(i) témoignage recueilli par un commissaire – témoin malade / dans l’impossibilité d’être présent/e (709(1)(a) C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	(ii) témoignage recueilli par un commissaire – témoin à l’étranger (709(1)(b) C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	(iii) déposition à distance – visioconférence – témoin au Canada (714.1 C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	(iv) déposition à distance – visioconférence – témoin à l’étranger (714.2 C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	(v) déposition à distance – appel conférence – témoin au Canada (714.3 C.cr.) 
	
	
	
	

	
	
	(vi) déposition à distance – appel conférence – témoin à l’étranger (714.4 C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	(vii) preuve recueillie au cours d’un procès antérieur / lors de l’enquête préliminaire – témoin décédé/e, devenu/e aliéné/e, malade ou à l’étranger (715 C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	(viii) enregistrement vidéo – déclaration antérieure confirmée par un témoin qui était âgé/e de moins de 18 ans au moment de la perpétration de l’infraction (715.1 C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	(iv) enregistrement vidéo – déclaration antérieure confirmée par un témoin ayant une déficience (715.2 C.cr.)
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	(b)
	Précisions quant aux demandes de la Poursuite, le cas échéant (veuillez suivre l’énumération ci-dessus et indiquer les noms des témoins, ou les initiales si l’identité doit être protégée) :

	
	
	     

	
	(c)
	La Défense s’oppose-t-elle à l’une ou l’autre des demandes de la Poursuite?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez préciser les motifs de l’opposition (veuillez suivre l’énumération ci-dessus) :

	
	
	     

	
	
	

	
	(e)
	Précisions quant aux demandes de la Défense, le cas échéant (veuillez suivre l’énumération ci-dessus et indiquer les noms des témoins, ou les initiales si l’identité doit être protégée) :

	
	
	     

	
	(f)
	La Poursuite s’oppose-t-elle à l’une ou l’autre des demandes de la Défense?
	
	Oui
	
	Non

	
	(g)
	Si oui, veuillez préciser les motifs de l’opposition (veuillez suivre l’énumération ci-dessus) :

	
	
	     

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(h)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


50. Capacité des témoins âgé/es de 14 ans et plus (16 L.P.C.)
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	♦ R. c. D.A.I., 2012 CSC 5
	

	
	
	

	
	(a)
	La Défense entend-elle contester la capacité mentale d’un/e témoin de la Poursuite âgé/e d’au moins 14 ans (16 L.P.C.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez préciser  les noms des témoins et les motifs pour lesquels la capacité de ces témoins de communiquer les faits et/ou de comprendre la nature du serment ou de l’affirmation solennelle est mise en question (16(5) L.P.C.) :

	
	
	     

	
	(c)
	Réponse de la Poursuite :
	
	
	
	

	
	
	     

	
	
	

	
	(d)
	La Poursuite entend-elle contester la capacité mentale d’un/e témoin de la Défense âgé/e d’au moins 14 ans (16 L.P.C.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(e)
	Si oui, veuillez préciser les noms des témoins et les motifs pour lesquels la capacité de ces témoins de communiquer les faits et/ou de comprendre la nature du serment ou de l’affirmation solennelle est mise en question (16(5) L.P.C.) :

	
	
	     

	
	(f)
	Réponse de la Défense :
	
	
	
	

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des questions dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(g)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(i)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


51. Capacité des témoins âgé/es de moins de 14 ans (16.1 L.P.C.)
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	♦ R. c. Khan, [1990] 2 R.C.S. 531
	♦ R. c. Marquard, [1993] 4 R.C.S. 223

	
	
	
	
	
	
	

	
	(a)
	La Poursuite entend-elle assigner des témoins âgé/es de moins de 14 ans?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Noms des témoins ou les initiales si l’identité doit être protégée :
	     

	
	(c)
	La Défense entend-elle mettre en question la capacité de l’un/e ou l’autre des témoins de comprendre les questions et d’y répondre (16.1(4) L.P.C.)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Si oui, veuillez préciser les motifs de douter de la capacité du témoin :

	
	
	     

	
	
	

	
	(e)
	La Défense entend-elle assigner des témoins âgé/es de moins de 14 ans?
	
	Oui
	
	Non

	
	(f)
	Noms des témoins ou les initiales si l’identité doit être protégée :
	     

	
	(g)
	La Poursuite entend-elle mettre en question la capacité de l’un/e ou l’autre des témoins de comprendre les questions et d’y répondre (16.1(4) L.P.C.))?
	
	Oui
	
	Non

	
	(h)
	Si oui, veuillez préciser les motifs de douter de la capacité du témoin :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des questions dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(i)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(j)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(k)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


52. Ordonnances protégeant les témoins vulnérables lors de leur témoignage (486, 486.1, 486.2 C.cr.)
[image: image42.wmf]S.O.


	
	(a)
	L’une ou l’autre des parties prévoit-elle qu’une demande pour une des ordonnances suivantes sera présentée (le cas échéant, veuillez indiquer les noms des témoins, ou les initiales si l’identité doit être protégée) :

	
	
	

	
	
	
	
	Identification du/
de la témoin :
	Défense :

	
	
	
	Personne de confiance – témoin âgé/e de moins de 18 ans ou ayant une déficience (486.1(1) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Personne de confiance – autres témoins (486.1(2) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Témoignage à l’extérieur de la salle – témoin âgé/e de moins de 18 ans ou ayant une déficience (486.2(1) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Témoignage à l’extérieur de la salle – autres témoins (486.2(2) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Paravent permettant au témoin de ne pas être vu du public ou exclusion du public durant le témoignage (486 C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Paravent permettant au témoin de ne pas voir l’accusé/e – témoin âgé/e de moins de 18 ans ou ayant une déficience (486.2(1) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Paravent permettant au témoin de ne pas voir l’accusé/e – autres témoins (486.2(2) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	

	
	(b)
	Veuillez préciser les motifs de chaque demande qui sera présentée par la Poursuite :

	
	
	     

	
	(c)
	En cas d’opposition de la Défense, veuillez préciser les motifs de l’opposition :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


53. Contre-interrogatoire de témoins vulnérables – nomination d’un/e avocat/e – accusé/e non représenté/e (486.3 C.cr.)
[image: image43.wmf]S.O.


	
	♦ Québec (Procureur général) c. B.S., 2007 QCCA 1756
	♦ Bédard c. R., 2014 QCCA 630

	
	♦ Bernes c. R., 2005 QCCA 738
	♦ Jarrah c. R., 2017 QCCA 1869

	
	
	

	
	(a)
	Si l’accusé/e n’est pas représenté/e par un/e avocat/e, l’une ou l’autre des parties prévoit-elle qu’une demande pour nommer un/e avocat/e pour procéder au contre-interrogatoire de certain/es témoins sera présentée pour l’un ou l’autre des motifs suivants (le cas échéant, veuillez indiquer les noms des témoins, ou les initiales si l’identité doit être protégée) :

	
	
	

	
	
	
	
	Identification du/de la témoin :
	Défense :

	
	
	
	Témoin âgé/e de moins de 18 ans (486.3(1) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Témoin présumé/e victime d’une infraction prévue aux articles 264, 271, 272 ou 273 C.cr. (486.3(2) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Autre témoin (486.3(3) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(b)
	Veuillez préciser les motifs de chaque demande qui sera présentée par la Poursuite :

	
	
	     

	
	(c)
	En cas d’opposition de la Défense, veuillez préciser les motifs de l’opposition :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


54. Ordonnances protégeant l’identité des victimes, des témoins et des personnes associées au système judiciaire / pour assurer la sécurité des témoins (486.31, 486.4, 486.5, 486.7 C.cr.)
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	(a)
	L’une ou l’autre des parties prévoit-elle qu’une demande pour une des ordonnances suivantes sera présentée (le cas échéant, veuillez indiquer les noms des témoins, ou les initiales si l’identité doit être protégée) :

	
	
	

	
	
	
	
	Identification du/
de la témoin :
	Défense :

	
	
	
	Ordonnance interdisant la divulgation dans le cadre de l’instance de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité d’un/e témoin (486.31 C.cr.)
	N/A
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Ordonnance limitant la publication de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité d’une victime / d’un/e témoin – infractions d’ordre sexuel (486.4(1) C.cr.)
	     
	Ordonnance obligatoire si demandée (486.4(2)(b) C.cr.)

	
	
	
	Ordonnance limitant la publication de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité d’une victime âgée de moins de 18 ans – autres infractions (486.4(2.1) C.cr.)
	     
	Ordonnance obligatoire si demandée (486.4(2.2)(b) C.cr.)

	
	
	
	Ordonnance limitant la publication de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité d’une victime / d’un/e témoin lorsque l’article 486.4 ne s’applique pas (486.5(1) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Ordonnance limitant la publication de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité d’une personne associée au système judiciaire – infractions spécifiques (486.5(2) C.cr.)
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	Autre ordonnance nécessaire pour assurer la sécurité d’un/e témoin (486.7 C.cr.) (précisez) :
	     
	
	Accepté
	
	Contesté

	
	
	
	     
	
	
	
	
	

	
	
	

	
	(b)
	Veuillez préciser les motifs de chaque demande qui sera présentée par la Poursuite (quant aux ordonnances discrétionnaires seulement) :

	
	
	     

	
	(c)
	En cas d’opposition de la Défense, veuillez préciser les motifs de l’opposition (quant aux ordonnances discrétionnaires seulement) :

	
	
	     

	
	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la ou des requêtes dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


55. Contre-interrogatoire de témoins non accusé/es sur des déclarations antérieures incompatibles (9 L.P.C.)
[image: image45.wmf]S.O.


	
	♦ R. v. Milgaard, [1971] 2 C.C.C. (2d) 206 (SKCA)
	

	
	
	

	
	(a)
	Compte tenu du témoignage antérieur ou d’autres circonstances, est-ce probable que l’une ou l’autre des parties demande :

	
	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	(i) de contre-interroger l’un/e de ses témoins en vertu de l’art. 9(2) L.P.C.?
	
	Oui
	
	Non
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) de faire déclarer opposé/e l’un/e de ses témoins en vertu de l’art. 9(1) L.P.C.?
	
	Oui
	
	Non
	
	Oui
	
	Non

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	(b)
	Si oui, veuillez préciser les noms des témoins pertinent/es. Veuillez brièvement résumer les déclarations antérieures et les incohérences avec le témoignage anticipé des témoins au procès :

	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	     
	     

	
	
	
	

	
	(c)
	Veuillez résumer la position la partie adverse :

	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	     
	     

	
	
	

	
	(d)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(f)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


56. Contre-interrogatoire de l’accusé/e sur son témoignage antérieur
[image: image46.wmf]S.O.


	
	♦ R. c. Kuldip, [1990] 3 R.C.S. 618
	♦ R. c. Henry, 2005 CSC 76

	
	♦ R. c. Noël, 2002 CSC 67
	♦ R. c. Nedelcu, 2012 CSC 59

	
	
	

	
	(a)
	L’accusé/e a-t-il/elle déjà témoigné:

	
	
	(i) pour sa propre défense lors d’un procès pour la même accusation (voir Henry et Kuldip)?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(ii) comme un/e témoin à charge dans un procès lié (voir Noël)?
	
	Oui
	
	Non

	
	
	(iii) dans une action civile connexe (voir Nedelcu)?
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si l’accusé/e témoigne au procès, est-il probable que la Poursuite demande de le/la contre-interroger sur son témoignage antérieur?
	
	Oui
	
	Non

	
	(c)
	Si oui, la Défense s’objectera-t-elle au contre-interrogatoire de l’accusé/e sur son témoignage antérieur?
	
	Oui
	
	Non

	
	(d)
	Veuillez résumer la position de la Défense :

	
	
	     

	
	(e)
	Veuillez résumer la position de la Poursuite:

	
	
	     

	
	
	

	
	(f)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(g)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(h)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


57. Témoins Vetrovec
[image: image47.wmf]S.O.


	
	♦ Vetrovec c. The Queen, [1982] 1 R.C.S. 811
	♦ R. c. Khela, 2009 CSC 4

	
	♦ R. c. Brooks, 2000 CSC 11
	

	
	
	

	
	(a)
	Une mise en garde de type Vetrovec sera-t-elle nécessaire relativement à des témoins à charge?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	

	
	(b)
	Si oui, veuillez préciser quel/les témoins et résumez brièvement les raisons pour lesquelles une mise en garde est nécessaire:

	
	
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	·      
	·      

	
	
	

	
	(c)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Juge :

	
	
	     


58. Accommodements religieux

[image: image48.wmf]S.O.


	
	♦ R. c. N.S., 2012 CSC 72
	

	
	
	

	
	(a)
	L’une ou l’autre des parties prévoit-elle qu’une décision portant sur la liberté de religion d’un/e témoin devra être rendue, conformément à la décision de la Cour suprême dans N.S.?

	
	
	Poursuite :
	
	Oui
	
	Non
	Défense :
	
	Oui
	
	Non

	
	(b)
	Si oui, veuillez résumer la position des parties quant aux quatre questions qui constituent le cadre d’analyse établi par la Cour suprême :

	
	
	

	
	
	Questions :
	Poursuite :
	Défense :

	
	
	1. Le fait d’autoriser le/la témoin à porter un vêtement ou un symbole religieux pendant son témoignage poserait-il un risque sérieux pour l’équité du procès?
	     
	     

	
	
	2. Le fait d’obliger le/la témoin à enlever le vêtement ou le symbole religieux pendant son témoignage porterait-il atteinte à sa liberté de religion?
	     
	     

	
	
	3. Y a-t-il possibilité de réaliser les deux droits et d’éviter le conflit qui les oppose?
	     
	     

	
	
	4. Si aucun accommodement n’est possible, les effets bénéfiques de l’obligation faite au témoin de retirer le vêtement ou le symbole religieux sont-ils plus importants que ses effets préjudiciables?
	     
	     

	
	

	
	
	* Veuillez indiquer la durée estimée de l’audition de la question dans la Section 7 *

	
	
	

	
	(c)
	Commentaires Poursuite :

	
	
	     

	
	(d)
	Commentaires Défense :

	
	
	     

	
	(e)
	Commentaires Juge :

	
	
	     

	
	(f)
	Les parties doivent-elles soumettre des représentations écrites avec jurisprudence (art. 44(l), Règles de procédure, TR/2002-46)?
	
	Oui
	
	Non


VIII. SIGNATURES DES PARTIES

	Avocat/es de la Poursuite :
	
	Avocat/es de la Défense :

	
	
	

	
	
	

	1.
	Me      
	
	1.
	Me      

	
	
	
	
	

	
	Signature
	
	
	Signature

	
	
	
	
	

	
	Fait le:
	     
	
	
	Fait le:
	     

	
	
	

	
	
	

	2.
	Me      
	
	2.
	Me      

	
	
	
	
	

	
	Signature
	
	
	Signature

	
	
	
	
	

	
	Fait le:
	     
	
	
	Fait le:
	     

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Accusé/e : 
	

	
	
	

	
	Signature
	

	
	Fait le :
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